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Normalisation et gouvernance de l’intelligence artificielle : enjeux de 

conformité dans la gestion des ressources humaines : une perspective 

marocaine 
 

Résumé :  

Cet article analyse la normalisation de l’intelligence artificielle (IA) comme un levier stratégique de gouvernance 
éthique, de conformité et de performance organisationnelle. Il met en lumière la convergence des cadres 

internationaux tout en soulignant les défis liés à leur contextualisation dans les pays émergents. Cet article repose 

sur une revue intégrative de la littérature, qui vise à combiner trois dimensions clés : Normalisation IA, 

Gouvernance et GRH, en mobilisant les normes et cadres internationaux récents, la vision stratégique et les 

structures nationales, ainsi que les travaux académiques portant sur la gouvernance algorithmique et la 

transformation de la fonction RH à l’ère de l’IA. La contribution principale de cette recherche consiste à 

cartographier les cadres normatifs internationaux de l’IA et à examiner leur transposition au Maroc à travers le 

prisme de la normalisation adaptative, concept clé qui désigne la capacité d’un État à articuler les standards 

mondiaux avec ses spécificités institutionnelles, économiques et culturelles. L’étude démontre que cette 
normalisation adaptative, portée par des institutions et des structures, représente une voie stratégique pour instaurer 

une gouvernance responsable et une compétitivité durable. Elle souligne que la réussite du processus dépend de la 

montée en compétences des collaborateurs, de la diffusion d’une culture organisationnelle fondée sur la 

transparence et sur la supervision humaine. Ainsi, la normalisation de l’IA ne se réduit pas à une exigence 

technique, mais constitue un outil de gouvernance adaptative, soutenant la transformation du management des 

ressources humaines et la consolidation de la confiance dans les organisations. 

Mots clés : Intelligence artificielle ; Normalisation ; Gouvernance ; performance, transformation des pratiques 

RH. 

JEL Classification : M15 

Type du papier : Revue intégrative  

 

Abstract:  

This article examines the standardization of artificial intelligence (AI) as a strategic lever for ethical governance, 

compliance, and organizational performance. It highlights the convergence of international frameworks while 

emphasizing the challenges associated with contextualizing them in emerging countries. The study is based on an 

integrative literature review that combines three key dimensions: AI standardization, governance, and human 

resource management (HRM), drawing on recent international standards and frameworks, national strategic 

visions, and institutional structures, as well as academic work on algorithmic governance and the transformation 
of the HR function in the age of AI. 

The main contribution of this research lies in mapping international AI normative frameworks and analyzing their 

translation into the Moroccan context through the lens of adaptive standardization, a key concept that refers to a 

state's ability to align global standards with its institutional, economic, and cultural specificities. The study shows 

that this adaptive standardization, supported by institutions and organizational structures, represents a strategic 

pathway for establishing responsible governance and sustainable competitiveness. 

It further emphasizes that the success of this process depends on workforce upskilling and dissemination of an 

organizational culture rooted in transparency and human oversight. Thus, AI standardization is not limited to a 

technical requirement; it functions as a tool of adaptive governance that supports the transformation of human 

resource management and reinforces trust within organizations. 
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1. Introduction  

L’intelligence artificielle (IA) oriente et structure aujourd’hui les transformations les plus 

profondes au sein des organisations publiques et privées, en modifiant profondément les 

processus décisionnels, les modes de gestion des données et les modèles de performance 

organisationnelle. En introduisant de nouvelles modalités de gouvernance algorithmique, elle 

reconfigure progressivement les rapports entre technologie, responsabilité et performance. 

Cette dynamique s’observe particulièrement dans la gestion des ressources humaines, où l’IA 

offre de nouvelles opportunités d’automatisation, d’optimisation et d’analyse prédictive, tout 

en soulevant des risques accrus liés aux biais, à l’opacité, à la surveillance et à la protection des 

données. 

Cependant, cette évolution rapide met les organisations face à un paradoxe structurel : alors que 

l’IA propose de nouvelles capacités d’analyse et d’optimisation, elle instaure également des 

risques liés aux modes de pilotage, aux biais décisionnels et à l’absence d’un cadre 

institutionnel suffisamment stabilisé. La capacité des organisations à encadrer efficacement les 

systèmes d’IA dépend avant tout de l’existence de mécanismes normatifs clairs et acceptés, 

permettant de garantir transparence, supervision humaine et redevabilité, autrement dit la 

question n’est pas seulement technologique, mais fondamentalement institutionnelle et 

organisationnelle (Winecoff et Bogen, 2024). 

Dans ce contexte, la normalisation occupe une place centrale qui est considérée comme un 

processus collectif d’élaboration de règles, spécifications ou référentiels techniques destinés à 

harmoniser les pratiques, réduire l’incertitude, garantir la qualité, et faciliter la coordination 

entre acteurs (Brunsson, N., & Jacobsson, B.,2000). Dans ce contexte, la normalisation 

constitue non seulement un instrument technique, mais également un levier de gouvernance, en 

offrant des référentiels explicites permettant d’aligner les pratiques, d’unifier la terminologie et 

de maîtriser les risques associés au cycle de vie de l’IA. La qualité et la robustesse des systèmes 

d’IA ne peuvent être assurées que dans des environnements où les normes guident la 

conception, l’audit et l'évaluation des modèles (Oviedo et al., 2024). Cette normalisation permet 

également d’aligner les politiques internes, les procédures RH, la gestion des données, le 

contrôle des biais et les mécanismes de supervision humaine, en général elle contribue à réduire 

les asymétries d’information, à renforcer la confiance organisationnelle et à structurer les 

responsabilités entre concepteurs, décideurs et usagers. 

Les principaux cadres internationaux reflètent une convergence progressive autour des mêmes 

exigences : transparence, explicabilité, supervision humaine, gestion des risques et protection 

des droits fondamentaux. L’introduction récente de la norme ISO/IEC 42001, premier système 

de management dédié à l’IA, marque une étape structurante puisqu’elle propose un référentiel 

auditables permettant de piloter l’IA selon un cycle d’amélioration continue. 

Au Maroc, ces transformations s’inscrivent dans les ambitions portées par la stratégie « Digital 

Morocco 2030 », visant à positionner le pays comme un hub numérique régional. Les 

organisations marocaines mobilisent davantage des normes génériques (ISO 27001, ISO 9001) 

que des normes dédiées à l’IA, ce qui crée un écart entre l’ambition stratégique nationale et les 

mécanismes opérationnels nécessaires pour encadrer la gouvernance algorithmique (Chouraik, 

2024). L’absence d’un cadre normatif unifié génère ainsi un environnement fragmenté, où les 

initiatives institutionnelles avancent de manière non coordonnée, avec la montée en puissance 

de l’IA dans la GRH (Dadi, 2025), posent des véritables défis majeurs en termes de 

normalisation, de gouvernance et de conformité. Ce décalage met en lumière un gap théorique 

majeur ; alors que la littérature internationale s’est largement développée autour de la 

gouvernance mondiale de l’IA et son intégration dans la GRH, mais elle demeure peu explicite 

sur les conditions d’adaptation des standards internationaux au contexte des pays émergents, et 

encore moins sur leurs implications pour la gestion des ressources humaines en particulier 
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concernant la manière dont ces normes peuvent être opérationnalisées dans les organisations, 

notamment dans les services RH. Cette limite provient en grande partie de l’absence de 

démarches de normalisation expérimentale (Prifti and Fosch-Villaronga, 2024), c’est-à-dire de 

processus permettant de tester, ajuster et contextualiser les normes dans des environnements 

contrôlés avant leur déploiement effectif. Or, sans ces phases d’expérimentation, l’adaptation 

des standards reste théorique et difficilement opérationnelle. 

Dans cette perspective, l’objectif principal de cet article est de cartographier les normes et les 

cadres de gouvernance de l’intelligence artificielle (IA) existant aux niveaux international et 

national, et d’analyser l’impact de la normalisation de l’IA sur la gestion des ressources 

humaines, en tenant compte du rôle médiateur de la gouvernance RH. Pour atteindre cet 

objectif, plusieurs sous-objectifs guident l’analyse : il s’agit d’abord d’identifier les référentiels 

internationaux de normalisation de l’IA et les principes structurants qu’ils proposent ; ensuite 

d’examiner la préparation du Maroc à intégrer l’IA et à encourager les organisations à l’utiliser 

de manière responsable dans un cadre standardisé, en respectant les obligations de conformité 

émergentes ; enfin d’analyser l’intégration de l’IA dans la fonction RH et d’étudier l’influence 

de la normalisation sur la gouvernance RH ainsi que sur la performance des pratiques de GRH. 

Cette approche conduit à une interrogation centrale qui traverse l’ensemble de l’article : 

Comment la normalisation de l’IA peut-elle être adaptée et opérationnalisée dans 

différents contextes institutionnels et organisationnels, et quel est son impact sur la 

gouvernance de gestion des ressources humaines ? 

Cet article s’appuie sur une revue intégrative de la littérature, basée sur des travaux provenant 

de sources hétérogènes (cadres normatifs, documents institutionnels, textes juridiques, 

recherches académiques) et qu’il s’agit de produire une analyse synthétique et critique. Cette 

approche permet de reconstruire les liens entre référentiels internationaux, mécanismes de 

gouvernance et défis organisationnels, tout en offrant une lecture contextualisée du cas 

marocain. Elle est également cohérente avec l’objectif de cet article, qui vise à articuler des 

contributions conceptuelles, institutionnelles et organisationnelles autour de la question 

centrale. 

L’article se compose de trois parties complémentaires. La première présente le panorama 

international des cadres de normalisation et de gouvernance de l’IA. La deuxième analyse le 

positionnement du Maroc, ses avancées, ses limites actuelles et les opportunités pour construire 

une gouvernance nationale cohérente et durable. La troisième examine les implications 

organisationnelles et humaines de ces référentiels dans la gestion des ressources humaines. 

1. Panorama international de la normalisation et de la gouvernance de l’IA 

1.1. Les normes ISO/IEC relatives à l’intelligence artificielle  

La normalisation internationale constitue aujourd’hui un levier essentiel pour garantir une 

intelligence artificielle (IA) fiable, transparente et éthique. Elle vise à encadrer les pratiques 

organisationnelles et techniques afin d’assurer la conformité, la sécurité et la responsabilité des 

systèmes d’IA. Parmi ces référentiels, les normes de l’Organisation internationale de 

normalisation (ISO) et de la Commission électrotechnique internationale (IEC) occupent une 

place centrale dans la structuration de la gouvernance mondiale de l’IA en proposant des normes 

techniques, de gouvernance et de compétence. Ces exigences influencent directement les 

processus RH, car elles imposent des standards de transparence, de traçabilité et de gestion des 

risques qui conditionnent les pratiques de recrutement, d’évaluation et de développement des 

compétences. 

La norme ISO/IEC 42001 :2023 représente une avancée majeure puisqu’elle définit le premier 

système de gestion de l’intelligence artificielle (AI Management System AIMS). Elle offre un 

cadre pionnier pour la gouvernance éthique, responsable et durable des systèmes d’IA, en 
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intégrant des exigences liées à la transparence, la traçabilité et la conformité réglementaire 

(Biroğul et al., 2025). Son approche repose sur le cycle d’amélioration continue PDCA (Plan–

Do–Check–Act), garantissant la gestion des risques et la responsabilité organisationnelle. La 

norme encourage également l’alignement avec d’autres référentiels de sécurité, notamment 

l’ISO/IEC 27001 :2022, afin d’assurer la cohérence entre gestion des données et gestion des 

modèles d’IA (ISO/IEC 42001, 2023; ISO/IEC 27001, 2022). Pour la GRH, cela signifie que 

toute décision algorithmique doit être documentée, vérifiable et explicable, renforçant la justice 

procédurale et la confiance des employés. 

La norme ISO/IEC 22989 :2022 joue un rôle fondamental en établissant la terminologie 

normalisée et les concepts de base de l’IA. Ce document fournit un langage commun pour les 

acteurs du domaine : chercheurs, ingénieurs, régulateurs, et couvre des notions clés telles que 

l’apprentissage automatique, la robustesse, la fiabilité et la transparence. Cette harmonisation 

terminologique constitue un préalable indispensable à toute mise en œuvre de systèmes 

conformes aux standards internationaux (ISO/IEC, 2022). Cet alignement conceptuel est crucial 

pour les services RH, qui doivent comprendre et maîtriser les notions de biais, fiabilité et 

robustesse pour encadrer les outils analytiques utilisés dans le recrutement ou l’évaluation. 

En complément, la norme ISO/IEC TR 24028 :2020 aborde la fiabilité et la sécurité des 

systèmes d’IA. Elle identifie les facteurs de vulnérabilité, propose des indicateurs de confiance 

et introduit les principes de responsabilité (accountability) et de redevabilité (trustworthiness) 

comme fondements d’une IA explicable et auditée. Ce rapport technique établit ainsi une base 

conceptuelle pour le développement d’algorithmes sûrs et vérifiables tout au long de leur cycle 

de vie (ISO/IEC, 2020). Ainsi la norme montre des exigences de confiance qui affectent 

directement les pratiques RH utilisant des algorithmes (matching, scoring, détection 

automatisée). Une mauvaise fiabilité ou une absence d’auditabilité peut entraîner des 

discriminations ou des décisions opaques, ce qui place la fonction RH en première ligne de la 

gestion des risques algorithmiques. 

La norme ISO/IEC 27001 :2022, bien qu’antérieure à l’essor de l’IA, demeure cruciale 

puisqu’elle fixe les exigences relatives à la sécurité de l’information. Dans le contexte de 

l’intelligence artificielle, elle garantit la protection des données personnelles et sensibles, la 

confidentialité, ainsi que la résilience des systèmes automatisés. Elle constitue un pilier du cadre 

de gouvernance intégré recommandé par l’ISO pour les organisations adoptant des solutions 

d’IA (ISO/IEC 27001, 2022) . Cette norme impose des protocoles de sécurité stricts qui 

conditionnent la collecte, le traitement et la conservation des données des employés et des 

candidats. 

La norme ISO 30401 : consacrée aux systèmes de management des connaissances (Knowledge 

Management Systems – KMS), complète les dispositifs de gouvernance de l’intelligence 

artificielle en intégrant la dimension humaine et organisationnelle. Elle établit un cadre 

méthodologique pour identifier, créer, partager et capitaliser les connaissances au sein des 

organisations. Dans le contexte de l’IA, cette norme favorise la circulation des savoirs entre les 

équipes techniques, managériales et opérationnelles, condition essentielle pour garantir une 

utilisation responsable, transparente et évolutive des technologies d’intelligence artificielle. 

Ainsi, l’ISO 30401 ne se limite pas à une logique procédurale : elle place la gestion des 

connaissances au cœur de la maturité organisationnelle, en soutenant l’apprentissage continu, 

l’innovation et la fiabilité des systèmes d’IA (ISO 30401, 2018). Ainsi, cela aide à structurer 

les pratiques d’apprentissage continu, essentielles pour former les équipes RH à l’usage 

responsable de l’IA, développer des compétences hybrides et renforcer la culture de 

transparence. 

Dans le domaine de la formation, la norme ISO 29993 :2017 propose des exigences précises 

concernant la qualité et la certification des services de formation non formelle, incluant la 

formation continue. Son application au contexte de la formation en IA permet de garantir la 
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transparence des objectifs pédagogiques, la traçabilité des résultats d’apprentissage et la 

conformité aux besoins du marché du travail (ISO 29993, 2017) . Dans un contexte où l’IA 

transforme les métiers et les exigences de compétences, cette norme garantit la qualité et la 

traçabilité des programmes de formation destinés aux professionnels RH et aux collaborateurs. 

Enfin, plusieurs travaux récents soulignent l’importance d’une intégration systémique des 

normes. Selon (Khazieva et al., 2024), la combinaison de l’ISO 30401 (gestion des 

connaissances) (ISO 30401, 2018) et de l’ISO/IEC 42001 (gouvernance de l’IA) (ISO/IEC, 

2023) crée une synergie structurante qui renforce les systèmes de management intégrés (SMI). 

Cette articulation permet d’unifier les approches de gouvernance, d’apprentissage 

organisationnel et de conformité éthique, favorisant ainsi le déploiement d’une IA à la fois 

performante, responsable et durable. 

Dans la même perspective, les travaux effectués par (Oviedo et al., 2024) analysent les normes 

internationales de qualité définies par le comité ISO/IEC JTC 1/SC 42, en soulignant leur rôle 

central dans l’ingénierie de l’IA, et ils proposent un cadre méthodologique d’assurance qualité 

fondé sur trois dimensions : la qualité des processus de développement, des produits logiciels 

et des données utilisées pour l’apprentissage automatique, garantissant la robustesse, 

l’explicabilité et la performance des systèmes d’IA.  

Tableau N°1 : Tableau récapitulatif des normes ISO/IEC relatives à l'intelligence artificielle 

Norme 
Date de 

publication 
Rôle principal Domaine d'application 

ISO/IEC TR 

24028:2020 

Mai 2020 Fiabilité et sécurité des 

systèmes d'IA 

Identification des vulnérabilités, 

indicateurs de confiance, principes 

de responsabilité 

ISO/IEC 

27001:2022 

Octobre 2022 Gestion de la sécurité de 

l'information 

Protection des données, 

confidentialité, résilience des 

systèmes automatisés 

ISO/IEC 

22989:2022 

Juillet 2022 Terminologie et concepts de 

l'IA 

Langage commun pour les acteurs 

du domaine, notions clés de l'IA 

ISO/IEC 

38507:2022 

Décembre 2022 Gouvernance des technologies 

de l'information 

Implications de la gouvernance de 

l'IA pour les organisations 

ISO/IEC 

24029-2:2023 

Juin 2023 Robustesse des réseaux 

neuronaux 

Méthodologie pour évaluer la 

robustesse des réseaux neuronaux 

ISO/IEC 

25059:2023 

Août 2023 Évaluation de la qualité des 

systèmes d'IA 

Modèle de qualité pour les 

systèmes d'IA 

ISO/IEC 

42001:2023 

Décembre 2023 Système de gestion de 

l'intelligence artificielle 

(AIMS) 

Gouvernance éthique, responsable 

et durable des systèmes d'IA 

ISO/IEC 
5338:2023 

Décembre 2023 Processus du cycle de vie des 
systèmes d'IA 

Gestion du cycle de vie des 
systèmes d'IA 

ISO/IEC 

24027:2023 

Décembre 2023 Biais dans les systèmes d'IA Identification et évaluation des 

biais dans les systèmes d'IA 

ISO/IEC 

23894:2024 

Février 2024 Gestion des risques liés à l'IA Identification et gestion des risques 

spécifiques à l'IA 

ISO/IEC 

42005:2025 

Prévu pour 2025 Évaluation de l'impact des 

systèmes d'IA 

Analyse des impacts des systèmes 

d'IA sur la société et 

l'environnement 

ISO/IEC 

42006:2025 

Prévu pour 2025 

(Under 

preparation) 

Exigences pour les organismes 

fournissant des audits et 

certifications AIMS 

Normes pour les entités d'audit et 

de certification des systèmes de 

gestion de l'IA 

Source : l’Organisation internationale de normalisation (ISO) (www.iso.org) 

1.2. Autres cadres internationaux de gouvernance 

Outre les référentiels techniques élaborés par l’ISO et l’IEC, la gouvernance mondiale de 

l’intelligence artificielle (IA) repose sur plusieurs cadres juridiques et éthiques promus par des 
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organisations internationales et des blocs régionaux. Ces dispositifs visent à encadrer le 

développement et l’usage de l’IA selon des principes de sécurité, d’éthique, de responsabilité 

et de respect des droits fondamentaux. 

Le Règlement européen (UE) 2024/1689, communément appelé AI Act, constitue à ce jour 

l’un des cadres réglementaires les plus complets. Il adopte une approche fondée sur le risque, 

classant les systèmes d’IA en quatre catégories : risques inacceptables, à haut risque, à risque 

limité et à risque minimal. Ce dispositif vise à interdire les usages jugés contraires aux droits 

fondamentaux, tout en imposant des obligations strictes de transparence, traçabilité et 

documentation pour les systèmes à haut risque (Règlement (UE), 2024). L’AI Act introduit 

également des mécanismes de certification et d’audit, tout en encourageant la conformité 

volontaire pour les systèmes à faible risque, offrant ainsi un équilibre entre innovation 

technologique et régulation responsable. Par ailleurs, ce règlement doit s’inscrire en cohérence 

avec les normes spécifiques déjà existantes dans l’Union européenne, en particulier l’ensemble 

des règlements et directives relevant du droit social l’ « acquis social » de l’UE, qui encadrent 

la gestion du personnel et les conditions de travail. L’AI Act vient ainsi compléter et renforcer 

ces normes, en apportant une dimension spécifique à la gouvernance des systèmes d’IA au sein 

des organisations (Bureau des publications de l’Union européenne, 2022). Ce cadre a une 

incidence directe sur la GRH, car les outils RH basés sur l’IA (recrutement et évaluation par 

exemple) sont classés comme (haut risque) et doivent respecter des standards rigoureux de 

justification, de non-discrimination et de supervision humaine. 

Parallèlement, Le rapport de l’Organisation de coopération et de développement 

économiques (OCDE, 2025)  évalue l’usage de l’intelligence artificielle (IA) dans les fonctions 

publiques à partir de plus de 200 cas d’usage dans 11 secteurs. Il constate un retard d’adoption 

par rapport au secteur privé, attribué au manque de compétences, aux coûts élevés et aux risques 

liés à la qualité des données et à l’éthique. L’OCDE identifie toutefois des bénéfices majeurs : 

efficacité accrue, automatisation et meilleure prise de décision. Pour surmonter ces obstacles, 

elle préconise le Cadre pour une IA digne de confiance, fondé sur une approche systémique et 

proportionnée au risque, visant à renforcer la gouvernance, les compétences, la gestion des 

données, les infrastructures et les marchés publics responsables. Le rapport recommande des 

garde-fous réglementaires, une transparence accrue, une supervision humaine continue et la 

participation de toutes les parties prenantes. Ces orientations s’alignent sur les Principes de 

l’OCDE sur l’IA (2019, actualisés en 2024), qui promeuvent une IA inclusive, responsable et 

centrée sur l’humain, fondée sur la durabilité, l’équité, la transparence, la sécurité et la 

redevabilité (OECD.AI, 2024). 

Sur le plan éthique, la recommandation de l’Organisation des Nations Unies pour 

l’éducation, la science et la culture UNESCO sur l’éthique de l’intelligence artificielle 

(adoptée en 2021 et révisée en 2024) représente le premier instrument normatif mondial à valeur 

quasi contraignante. Ce texte engage les États membres à développer des politiques nationales 

de gouvernance éthique de l’IA et à rendre compte périodiquement de leur mise en œuvre. Il 

met en avant les principes de dignité humaine, équité, responsabilité et durabilité, tout en 

soulignant le rôle central de l’éducation, de la recherche et de la coopération internationale dans 

la régulation des technologies émergentes (UNESCO, 2021). 

Enfin, plusieurs pays hors du cadre occidental, notamment dans le Golfe, ont développé des 

approches dites de soft law, combinant flexibilité normative et alignement sur les standards 

européens. Selon (Albous et al., 2025), ces pays, tels que les Émirats arabes unis et l’Arabie 

saoudite, privilégient des codes de conduite, chartes éthiques et cadres adaptatifs inspirés de 

l’AI Act, tout en intégrant des considérations culturelles et religieuses locales. Cette approche 

permet de concilier modernisation technologique et respect des valeurs sociétales, illustrant une 

tendance croissante vers une gouvernance plurielle et contextualisée de l’IA. 
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1.3. L’orientation à la gouvernance socio-organisationnelle et adaptative de 

l’intelligence artificielle 

Les travaux récents en gouvernance de l’intelligence artificielle montrent que la régulation de 

l’IA ne repose plus uniquement sur des normes techniques, mais sur des infrastructures 

internationales et des approches socio-organisationnelles plus larges. Les AI governance 

platforms, telles que l’OECD.AI, le NIST AI Risk Management Framework ou la Global 

Partnership on AI qui comprend essentiellement des pays du G7, des pays européens, ainsi que 

quelques membres supplémentaires (Inde, Corée du Sud, Brésil, Singapour, Émirats arabes 

unis, etc.), sont des initiatives importantes aujourd’hui, constituant des dispositifs de référence 

pour structurer les principes d’explicabilité, de gestion des risques et de supervision humaine 

(GPAI ,2023 ; OECD, 2024 ; NIST, 2023). Ces principes ont des implications directes pour la 

GRH : ils obligent les organisations à développer de nouveaux rôles (auditeurs algorithmiques, 

spécialistes en éthique, data stewards RH) et à instaurer des processus de contrôle continu. 

Parallèlement, l’IA transforme les pratiques RH, ce qui s’appuie sur la nécessité d’une 

gouvernance algorithmique garantissant justice procédurale, auditabilité et alignement éthique ; 

c’est-à-dire la traçabilité des données et des modèles ; la documentation des processus ; la 

vérifiabilité des décisions ; la possibilité de réaliser des audits internes ou externes ; et l’accès 

aux informations nécessaires pour évaluer la conformité éthique, légale et technique. Alors, 

l’intégration de l’IA dans les processus RH transforme la prise de décision en redistribuant les 

responsabilités entre humains et systèmes, ce qui accroît la nécessité d’un pilotage éthique et 

transparent (Meijerink et al., 2021). Ainsi, l’IA introduit de nouveaux mécanismes de contrôle 

organisationnel qui influencent l’évaluation, la surveillance et la coordination du travail 

(Kellogg et al., 2020). Ce qui montre que l’automatisation renforce les exigences de supervision 

humaine, de traçabilité et d’auditabilité pour garantir une gestion responsable des systèmes d’IA 

dans les organisations. 

Ainsi, les institutions évoluent aujourd’hui dans des environnements caractérisés par une forte 

complexité, où l’incertitude et les interdépendances exigent une capacité d’apprentissage et de 

révision continue des règles (Duit et Galaz ,2008). Cette complexité ne peut être gérée 

efficacement qu’à travers des mécanismes de gouvernance adaptative, fondés sur 

l’expérimentation, l’ajustement progressif et l’implication de multiples acteurs (Chaffin et al., 

2014). Ces approches rappellent que l’intégration de l’IA dans les organisations ne peut se 

limiter à l’automatisation des processus : elle nécessite des structures institutionnelles capables 

de s’ajuster en permanence et de développer des dispositifs flexibles de pilotage. Cela signifie 

que les normes de gouvernance de l’IA ne sont pas neutres : elles restructurent les 

responsabilités internes, modifient la prise de décision, déplacent l’expertise et renforcent 

l’exigence de supervision humaine dans les fonctions RH. 

1.4. Analyse comparative : convergences, divergences et limites 

L’analyse des cadres internationaux de gouvernance de l’intelligence artificielle (IA) met en 

évidence un mouvement général vers la formalisation d’une intelligence artificielle éthique, 

fiable et socialement responsable, tout en révélant des divergences profondes dans les 

approches normatives et les instruments juridiques adoptés. Ces divergences traduisent des 

visions institutionnelles et culturelles distinctes de la régulation technologique, influençant la 

manière dont les États conçoivent la conformité, la transparence et la responsabilité des acteurs 

de l’IA. 

Sur le plan des convergences, les principaux instruments de gouvernance, tels que la norme 

ISO/IEC 42001:2023 (ISO/IEC,2023), le Règlement européen sur l’IA (Règlement (UE), 

2024), les Principes de l’OCDE sur l’IA (OECD.AI, 2024) et la Recommandation de 

l’UNESCO (UNESCO, 2021) partagent un socle normatif commun fondé sur cinq piliers : 

l’éthique, la transparence, l’imputabilité (accountability), la gestion des risques et la supervision 
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humaine. Ces principes ont pour finalité de garantir que le développement et l’usage de l’IA 

demeurent compatibles avec les droits humains, la justice sociale et la durabilité 

environnementale (Biroğul et al., 2025). La convergence éthique s’observe particulièrement 

dans l’exigence de traçabilité et de vérifiabilité des systèmes, considérées comme conditions 

nécessaires de la confiance publique et organisationnelle. La norme ISO/IEC 42001 introduit 

une approche systémique articulée autour du cycle PDCA (Plan-Do-Check-Act), visant à 

institutionnaliser des pratiques de transparence, de contrôle des biais et de protection des 

données dans l’ensemble du cycle de vie des systèmes d’IA (Biroğul et al., 2025). De même, 

les principes de l’OCDE appellent à une gouvernance proportionnée au risque et fondée sur la 

reddition de comptes, tandis que la Recommandation de l’UNESCO propose une vision 

universaliste articulée autour de la dignité humaine, de la justice et de la solidarité numérique. 

Cependant, au-delà de ces points de convergence, les divergences apparaissent nettes sur la 

nature juridique, le degré de contrainte et les mécanismes de mise en œuvre. Le modèle 

européen, incarné par le Règlement (UE) 2024/1689, se distingue par une approche prescriptive 

et juridiquement contraignante. Ce cadre repose sur une logique de régulation descendante (top-

down) et une classification des systèmes d’IA selon quatre niveaux de risque, du risque 

inacceptable au risque minimal. Il établit des obligations légales explicites, assorties de 

sanctions en cas de non-conformité, marquant la volonté de l’Union européenne d’imposer une 

IA digne de confiance par la voie du droit positif (Règlement (UE), 2024). À l’inverse, les 

normes ISO/IEC et les principes de l’OCDE reposent sur une approche volontaire et 

collaborative, privilégiant l’autorégulation organisationnelle et la responsabilisation interne. 

Cette logique ascendante (bottom-up) laisse une marge d’adaptation aux acteurs économiques, 

mais limite la portée coercitive des dispositifs. L’UNESCO, pour sa part, adopte une posture 

intermédiaire en formulant des recommandations à portée morale et politique, sans valeur 

juridique contraignante, mais dotées d’une forte légitimité éthique. Pour les RH, cela se traduit 

par des difficultés à harmoniser les pratiques, à former le personnel et à garantir une conformité 

cohérente. 

Les travaux de (Golpayegani et al., 2023) approfondissent cette comparaison en examinant la 

loi européenne sur l’IA, la liste d’évaluation ALTAI et la norme ISO/IEC 42001. Ils démontrent 

que, malgré un objectif partagé de fiabilité et de confiance, ces cadres présentent des 

recouvrements et des tensions : ALTAI se focalise sur la gestion des risques et la transparence, 

tandis que la norme ISO propose une structure organisationnelle pour l’implémentation 

effective des principes d’une IA responsable. Cette coexistence de standards conceptuellement 

proches, mais opérationnellement divergents crée un risque de complexité réglementaire et 

d’incohérence dans les stratégies de conformité. 

Les limites du dispositif international apparaissent ainsi sur trois plans. Premièrement, la 

fragmentation normative : chaque région ou organisation élabore ses propres référentiels, 

engendrant une hétérogénéité des exigences et des chevauchements entre normes, directives et 

législations. Cette dispersion accroît les coûts de conformité et complique l’interopérabilité des 

pratiques au niveau global (Sankaran, 2025). Deuxièmement, la portée inégale des cadres 

volontaires : sans dispositifs nationaux de certification, d’audit et de suivi, les normes ISO/IEC 

perdent en efficacité et risquent de demeurer déclaratives plutôt qu’opérationnelles (Khazieva 

et al., 2024). Troisièmement, l’absence d’adaptation contextuelle : les standards internationaux, 

conçus majoritairement pour les économies avancées, négligent souvent les contraintes 

institutionnelles et techniques des pays émergents, freinant l’universalisation d’une IA 

responsable. 

Face à ces défis, une approche de gouvernance expérimentale se dessine, soutenue par des 

chercheurs tels que (Prifti and Fosch-Villaronga, 2024), qui prônent la mise en place de 

processus de normalisation expérimentale. Ces dispositifs consistent à tester les normes et 

cadres réglementaires dans des environnements contrôlés, tels que les bacs à sable 
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réglementaires et les plateformes d’expérimentation avant leur adoption à grande échelle. Ce 

mécanisme permet d’évaluer l’efficacité, la cohérence et la pertinence socio-économique des 

standards, favorisant ainsi une régulation adaptative et pragmatique. 

En conclusion, la gouvernance mondiale de l’IA révèle un double dynamique : une convergence 

éthique et conceptuelle autour des principes universels de responsabilité, de transparence et 

d’équité, mais une hétérogénéité normative et institutionnelle qui en limite la portée 

opérationnelle. La consolidation d’un cadre global dépendra de la capacité des acteurs à 

concilier harmonisation internationale et contextualisation locale, condition indispensable pour 

instaurer une intelligence artificielle véritablement inclusive, responsable et durable, et c’est 

précisément dans cet espace d’articulation que se situe la notion de normalisation adaptative/ 

adaptation normative, qui désigne un processus par lequel les standards internationaux tels que 

les normes ISO/IEC, les principes de l’OCDE ou le règlement européen sur l’IA sont ajustés, 

modulés et institutionnalisés en fonction des structures, des capacités organisationnelles et des 

priorités socio-économiques propres à un contexte donné. Il s’agit d’une dynamique 

progressive où les normes internationales deviennent des pratiques effectives et légitimes au 

sein des organisations. Ce concept s’ancre dans deux cadres théoriques majeurs :  

Premièrement, la gouvernance adaptative, concept développé dans les travaux de (Folke et 

al.,2005), (Chaffin, et al., 2014) ou encore (Duit et Galaz, 2008), qui ont montré que la 

régulation dans les systèmes complexes et incertains, et il doit s’appuyer sur des mécanismes 

d’apprentissage, d’expérimentation et d’ajustement continu. Dans cette perspective, la 

normalisation ne peut être rigide : elle doit évoluer progressivement, intégrer des retours 

d’expérience, et s’adapter aux capacités institutionnelles et humaines des acteurs impliqués. 

Deuxièmement, les théories de l’institutionnalisation (DiMaggio et Powell, 1983), l’adoption 

de normes internationales résulte de pressions isomorphiques-coercitives, normatives et 

mimétiques, mais celles-ci s’expriment de manière différenciée selon les contextes. De plus, la 

perspective de la traduction institutionnelle (Czarniawska & Joerges, 1996) montre que les 

idées et référentiels globaux ne circulent jamais à l’identique : ils sont transformés, sélectionnés 

et recombinés pour devenir compatibles avec les pratiques locales. Enfin, les travaux de (Blind 

et al., 2017) démontrent que l’impact des normes dépend fortement du niveau d’incertitude du 

marché, ce qui renforce la nécessité d’une approche différenciée et contextualisée de la 

normalisation. Ainsi comprise, la normalisation adaptative constitue un mécanisme de 

gouvernance hybride. Elle combine la stabilité des standards internationaux garantissant 

cohérence, transparence et confiance avec la flexibilité nécessaire pour répondre aux réalités 

locales, qu’elles soient institutionnelles, techniques ou culturelles. Sur le plan organisationnel, 

cette adaptation permet d’intégrer les référentiels tout en tenant compte des capacités réelles 

des services RH, de la maturité numérique et des spécificités institutionnelles. 

2. Positionnement du Maroc et rôle de l’IMANOR dans la normalisation 

de l’intelligence artificielle 

2.1.Cadre national et initiatives institutionnelles 

Le Maroc s’inscrit dans une dynamique stratégique visant à faire de l’intelligence artificielle 

(IA) un levier central de sa transformation numérique. La stratégie nationale « Digital Morocco 

2030 » définit une vision ambitieuse consistant à positionner le pays comme un hub numérique 

régional, en intégrant l’IA dans les services publics et privés afin de stimuler la compétitivité 

économique et la qualité des services. Cette stratégie s’appuie sur des axes structurants tels que 

la numérisation des services publics (e-gov), la consolidation des infrastructures de connectivité 

et le soutien à l’écosystème de startups technologiques. L’IA y est considérée comme un 

instrument transversal capable d’améliorer la productivité, la transparence et la gouvernance 
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dans plusieurs secteurs clés, notamment la santé, l’éducation, l’agriculture et l’industrie 

(MTNRA, 2024).  

Dans ce cadre, l’Agence de Développement du Digital (ADD) joue un rôle central dans la 

structuration de l’écosystème national de l’IA, en déployant des initiatives qui soutiennent 

directement les objectifs de la stratégie nationale. Cependant, l’adoption de l’IA dans le secteur 

privé demeure contrastée. Les grandes entreprises structurées (banques, télécommunications, 

industries exportatrices, offshoring) disposent des ressources nécessaires pour expérimenter et 

déployer des solutions d’IA. À l’inverse, une grande partie du tissu économique, composé de 

PME et de TPE, peine à intégrer ces technologies en raison de contraintes financières, d’un 

déficit de compétences spécialisées et d’un manque de cadres de gouvernance adaptés 

(Benyahya et al., 2025). Cette asymétrie réduit la portée effective de la stratégie nationale, 

notamment en matière de gestion des ressources humaines, où l’usage de l’IA reste souvent 

limité à quelques applications exploratoires. 

Toutefois, la réussite de cette ambition nationale requiert une approche éthique et inclusive de 

la gouvernance de l’IA. Le Conseil Économique, Social et Environnemental (CESE, 2024), 

dans son rapport prospectif sur l’intelligence artificielle au Maroc, appelle à la mise en place 

d’une stratégie nationale structurée fondée sur trois piliers : la régulation éthique, la formation 

des compétences et le financement de l’innovation. Le CESE insiste sur la nécessité de créer 

un cadre réglementaire spécifique, complémentaire à la loi 09-08 sur la protection des données 

personnelles, afin de garantir la responsabilité, la transparence et la surveillance humaine dans 

l’utilisation des systèmes d’IA. Il recommande également la révision de la charte 

d’investissement et la mise en place d’un fonds public-privé dédié à l’IA, ainsi que la 

priorisation de secteurs stratégiques (santé, éducation, agriculture) pour éviter la dispersion des 

ressources. Ces recommandations traduisent une reconnaissance explicite du rôle de l’IA dans 

la modernisation du capital humain et dans la création d’un modèle de développement centré 

sur la connaissance.  

La Commission Nationale de Contrôle de la Protection des Données à caractère Personnel 

(CNDP) joue, quant à elle, un rôle essentiel dans la supervision des traitements algorithmiques 

et la garantie de la vie privée. Elle assure la conformité des systèmes d’IA avec les principes de 

licéité, de proportionnalité et de transparence. Selon (Ecofin, 2025), la CNDP collabore 

actuellement avec le ministère de la Transition numérique pour l’élaboration d’un cadre 

national pour une IA responsable, incluant la création d’une plateforme nationale d’IA et de 

modèles linguistiques adaptés à la culture et au droit marocains. Cette initiative s’inscrit dans 

la continuité des standards internationaux, notamment ceux promus par (UNESCO, 2021) et 

(OCDE, 2025), soulignant ainsi l’engagement du Maroc à aligner ses politiques numériques sur 

les principes universels de confiance, d’équité et de responsabilité. 

Concernant le rôle de la Confédération Générale des Entreprises du Maroc (CGEM) dans le 

développement de l’intelligence artificielle se manifeste principalement à travers la 

sensibilisation des entreprises aux enjeux et aux opportunités de cette technologie. Le rapport 

« L’intelligence artificielle au service des entreprises » définit l’IA comme un ensemble de 

disciplines informatiques visant à simuler l’intelligence humaine pour optimiser les processus 

et renforcer la compétitivité. Il souligne également les impacts de l’IA sur l’emploi, en mettant 

en évidence la disparition de certaines fonctions par automatisation et la création de nouvelles 

professions. Le document propose des recommandations stratégiques pour les entreprises, 

insistant sur l’importance d’investir dans la recherche et le développement, de renforcer les 

compétences humaines et d’intégrer l’IA comme un actif essentiel afin d’assurer leur viabilité 

dans un contexte de transformation numérique accélérée. Ainsi, la CGEM agit comme un 

catalyseur de l’adoption responsable de l’IA dans le tissu économique marocain, en 

accompagnant les entreprises dans leur adaptation aux exigences de compétitivité et 

d’innovation (CGEM, 2021). 
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Néanmoins, ces actions restent encore concentrées sur des démarches de sensibilisation 

Awareness-raising et de plaidoyer Advocacy. La diffusion de cadres opérationnels de 

gouvernance de l’IA, incluant des référentiels de compétences, des guides de bonnes pratiques 

RH et des dispositifs d’accompagnement des PME, demeure limitée. Cet écart entre discours 

stratégique et outillage concret contribue à maintenir le secteur privé dans une situation de 

transition incomplète, où l’IA est perçue comme une opportunité, mais rarement intégrée dans 

des systèmes formalisés de normalisation et de gouvernance. 

2.2.L’IMANOR et la transposition des normes ISO 

L’Institut Marocain de Normalisation (IMANOR) occupe une position stratégique dans la 

diffusion et la transposition des normes internationales liées à la qualité, à la sécurité et 

désormais à l’intelligence artificielle. L’institut a été créé en 2010 par le législateur marocain, 

en vertu de la loi n° 12-06 relative à la normalisation, à la certification et à l’accréditation, pour 

remplacer l’ancien Service de Normalisation Industrielle Marocaine (SNIMA). En tant 

qu’organisme national de normalisation, il contribue à la reconnaissance internationale des 

entreprises marocaines en leur permettant d’adopter les standards ISO applicables à leur 

domaine d’activité.  Le tableau N°2 récapitule les principales normes marocaines pertinentes 

pour la gouvernance et la sécurité des systèmes d’information, transposant des référentiels 

ISO/IEC au contexte national. 

Tableau N°2 : Normes marocaines pertinentes pour la gouvernance et la sécurité des systèmes d’information 

CODE TITRE ANNÉE 

NM ISO/IEC 

19770-1 

Technologies de l'information – Gestion de biens de logiciel – Partie 1 : 

Systèmes de gestion des biens informatiques – Exigences 

2024 

NM ISO/IEC 

27001 

Sécurité de l'information, cybersécurité et protection de la vie privée – Systèmes 

de management de la sécurité de l'information – Exigences – Amendement 1 : 

Actions relatives aux changements climatiques 

2024 

NM ISO/IEC 

27002 

Sécurité de l'information, cybersécurité et protection de la vie privée – Mesures 

de sécurité de l'information 

2022 

NM ISO/IEC 

27003 

Technologies de l'information – Techniques de sécurité – Systèmes de 

management de la sécurité de l'information – Lignes directrices 

2022 

NM ISO/IEC 

27004 
Technologies de l'information – Techniques de sécurité – Management de la 
sécurité de l'information – Surveillance, mesurage, analyse et évaluation 

2022 

NM ISO/IEC 

27005 

Sécurité de l'information, cybersécurité et protection de la vie privée – 

Préconisations pour la gestion des risques liés à la sécurité de l'information 

2022 

NM ISO/IEC 

27006 

Technologies de l'information – Techniques de sécurité – Exigences pour les 

organismes procédant à l'audit et à la certification des systèmes de management 

de la sécurité de l'information 

2022 

NM ISO/IEC 

27007 

Sécurité de l'information, cybersécurité et protection des données privées – 

Lignes directrices pour l'audit des systèmes de management de la sécurité de 

l'information 

2022 

NM ISO/IEC 

27011 

Technologies de l'information – Techniques de sécurité – Code de bonne 

pratique pour les contrôles de la sécurité de l'information fondés sur l'ISO/IEC 

27002 pour les organismes de télécommunications 

2022 

NM ISO 30401 Systèmes de management des connaissances – Exigences 2024 

NM ISO 30301 Information et documentation – Systèmes de gestion des documents d’activité – 

Exigences 

2024 

Source : Institut Marocain de Normalisation (IMANOR1). 

Depuis 2019, l’institut a introduit la certification ISO 29993, qui encadre la qualité des services 

de formation non formelle et vise à renforcer la transparence, la pertinence et la fiabilité des 

dispositifs éducatifs (IMANOR, 2019). Cette norme a été particulièrement mobilisée pour 

accompagner la montée en compétences des ressources humaines dans le contexte de la 

 
1 Extrait du catalogue officiel des normes marocaines consulté sur www.imanor.gov.ma 
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transition numérique. Elle offre un cadre structuré pour concevoir des programmes de formation 

alignés sur les besoins émergents de l’industrie 4.0 et de l’IA, favorisant ainsi la 

professionnalisation continue et la standardisation des pratiques pédagogiques.  

Par ailleurs, l’IMANOR a participé à l’adoption de plusieurs normes ISO transversales ayant 

un impact direct sur la gouvernance interne des entreprises industrielles, notamment l’ISO 

45001 sur la santé et la sécurité au travail (La quotidienne, 2018), et l’ISO 30401 sur le 

management des connaissances.  

Ces initiatives traduisent une approche systémique de la normalisation, intégrant à la fois la 

sécurité, la gestion du savoir et la performance organisationnelle.  

L’application simultanée de ces normes renforce la résilience des entreprises marocaines face 

aux défis technologiques, tout en instaurant une culture organisationnelle fondée sur la 

prévention, l’apprentissage et l’amélioration continue.  

Du point de vue de la GRH, cette culture normalisée crée un environnement favorable à 

l’appropriation de l’IA, elle habitue les organisations à documenter les processus, à formaliser 

les responsabilités et à investir dans la formation continue, autant de prérequis pour mettre en 

œuvre un système de management de l’IA conforme à la future ISO/IEC 42001. 

Dans la perspective de l’IA, l’IMANOR prépare la transposition de la norme ISO/IEC 42001 

:2023, premier cadre international de gestion de l’intelligence artificielle. Sa mise en œuvre au 

Maroc vise à instaurer un écosystème de confiance, condition essentielle à l’acceptabilité 

sociale et à la compétitivité des solutions d’IA. Certaines organisations, comme l’ICESCO, ont 

déjà initié la mise en œuvre de systèmes conformes à cette norme, avec un certificat délivré en 

décembre 2024 par Pacific Certification Pvt. Ltd., valide jusqu’en décembre 2025 (ICESCO, 

2024). Dans une perspective évaluative, l’efficacité de la normalisation de l’IA au Maroc 

dépend de la capacité de l’IMANOR à adapter les normes internationales au contexte local, en 

évitant à la fois l’excès de rigidité, excluant les PME, et une trop grande souplesse, qui nuirait 

à la crédibilité du dispositif. La réussite repose sur une gouvernance concertée impliquant l’État, 

les acteurs économiques, les universités et les partenaires internationaux pour co-construire des 

référentiels nationaux pertinents. Ce cadre positionne la normalisation comme un levier 

d’innovation, de transparence et de compétitivité, combinant formation certifiée, sécurité, 

gestion des connaissances et responsabilité algorithmique. L’intégration de cette démarche doit 

tenir compte des défis locaux, tels que les infrastructures numériques limitées, la pénurie de 

professionnels qualifiés et l’absence de cadres réglementaires complets, tout en exploitant les 

opportunités sectorielles, notamment dans l’agriculture et les énergies renouvelables, pour 

construire une stratégie nationale d’IA durable et alignée sur les ambitions énergétiques et 

environnementales du Maroc (Chaouki, 2024). 

2.3.Niveau d’adoption et limites de la normalisation de l’IA au Maroc 

Le déploiement des normes internationales d’intelligence artificielle (IA) au Maroc reste limité 

et partiel, principalement centré sur des aspects périphériques de la gouvernance et de la 

formation. Les entreprises et institutions marocaines s’appuient sur des normes existantes telles 

que l’ISO 9001 (qualité), l’ISO/IEC 27001 lié à la sécurité de l’information (regarde Tableau 

N°2), l’ISO 29993 (formation continue) et l’ISO 30401 (gestion des connaissances) pour 

structurer leurs pratiques et développer les compétences nécessaires à l’exploitation des 

données. L’IMANOR joue un rôle central dans la transposition de ces référentiels, mais 

l’intégration des standards spécifiquement dédiés à l’IA, comme l’ISO/IEC 42001, n’est pas 

encore effective et aucune certification n’a été délivrée à ce jour.  

Les initiatives actuelles renforcent partiellement la gouvernance interne et l’apprentissage 

organisationnel, mais elles restent limitées sectoriellement et ne couvrent pas encore les 

dimensions techniques, éthiques et procédurales propres à l’IA. L’adoption systémique et 
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contextualisée de la normalisation nécessite donc un effort concerté impliquant l’État, les 

universités, la CNDP et les acteurs économiques pour créer un cadre national adapté et intégré. 

L’absence d’un cadre normatif spécifique à l’IA crée un vide réglementaire face aux standards 

internationaux, malgré les textes existants en matière de cybersécurité et de protection des 

données, le Maroc nécessite une législation adaptée couvrant la responsabilité, la transparence 

et la supervision humaine des systèmes d’IA (Chair and Serghini, 2024),  le fait que la loi 09-08 

et les autres instruments juridiques nationaux ne prennent pas en compte les particularités des 

systèmes autonomes et des biais algorithmiques (Ezzerouali et al., 2025). La régulation actuelle 

repose sur des textes généraux, insuffisants pour traiter la complexité éthique et technique des 

technologies d’IA. 

Par ailleurs, la faible coordination interinstitutionnelle limite la cohérence du dispositif national. 

Bien que le CESE et la CNDP aient formulé des propositions pour encadrer l’usage de l’IA, ces 

initiatives restent fragmentées et déconnectées d’un plan national unifié de normalisation. Le 

rôle de l’IMANOR pourrait être renforcé par une stratégie interministérielle intégrant industrie, 

éducation, recherche et gouvernance publique. La création d’un comité national de 

normalisation de l’IA, associant acteurs publics, privés et académiques, constituerait une étape 

essentielle pour harmoniser les approches et accélérer la certification. 

Sur le plan stratégique, la faible intégration de la normalisation dans la politique nationale de 

l’IA constitue un frein à la compétitivité internationale du Maroc. Alors que certaines régions 

ont déjà aligné leurs cadres de gouvernance sur les standards ISO, le Maroc dépend encore 

d’une transposition tardive des référentiels mondiaux, avec le risque d’affecter la confiance des 

investisseurs et la reconnaissance internationale des produits et services basés sur l’IA. 

L’harmonisation avec les standards ISO et l’adoption future de l’ISO/IEC 42001 représentent 

une opportunité majeure pour positionner le Maroc comme un modèle régional en matière de 

gouvernance éthique et durable de l’intelligence artificielle. 

Enfin, la capacité du pays à saisir cette opportunité dépendra toutefois de la manière dont ces 

normes seront articulées avec les pratiques quotidiennes des organisations, et en particulier de 

la façon dont la GRH accompagnera la transformation des compétences, des cultures et des 

modes de pilotage nécessaires à l’implantation d’une IA responsable. 

2.4.L’intégration de l’IA dans la GRH au Maroc 

Au Maroc, l’intégration de l’IA dans la gestion des ressources humaines progresse, mais reste 

encore faiblement structurée. Les études récentes montrent que, même si les organisations 

reconnaissent les gains d’efficacité et de rapidité offerts par l’IA, elles soulignent également 

des risques persistants liés aux biais, au manque de transparence et à la protection des données 

personnelles (Hasinat et al., 2025). Ces enjeux rejoignent une préoccupation plus générale 

concernant l’équité des décisions automatisées et leur acceptabilité sociale, notamment dans le 

recrutement et l’évaluation du personnel. 

Les travaux menés dans le contexte marocain mettent aussi en évidence des contraintes 

structurelles : une maturité numérique encore limitée, un déficit de compétences avancées en 

IA, une dépendance à l’égard de solutions technologiques importées et l’absence d’un cadre 

institutionnel solide pour encadrer la gouvernance algorithmique (Dadi, 2025). Ces difficultés 

ne relèvent pas uniquement de la technologie : elles concernent également la capacité des 

organisations à adopter des pratiques responsables et alignées sur les principes internationaux. 

Par ailleurs, plusieurs recherches montrent que l’IA redéfinit progressivement la création de 

valeur dans la fonction RH. Elle devient une ressource stratégique dont l’apport dépend de la 

capacité des organisations à développer des compétences adaptées, à ajuster leurs routines et à 

instaurer une supervision humaine garantissant l’équité et la fiabilité des décisions (Benyahya 

et al., 2025). Cette dynamique renforce la nécessité d’un cadre normatif structuré afin de 

sécuriser l’usage de l’IA et d’accroître la confiance interne. 
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En conclusion, ces constats indiquent que le Maroc se trouve dans une phase intermédiaire : 

l’adoption de l’IA avance, mais elle reste fragmentée, hétérogène et exposée à des risques de 

dérives en l’absence de référentiels unifiés. D’où la nécessité de mettre en place un modèle de 

gouvernance capable d’articuler les standards internationaux avec les réalités sociales et 

institutionnelles du pays. C’est dans cette perspective que s’inscrit la normalisation adaptative, 

qui vise à concilier convergence globale et contextualisation locale pour encourager une 

utilisation éthique, transparente et performante de l’IA en GRH. 

3. Impact de la normalisation de l’IA sur la GRH 

La normalisation de l’intelligence artificielle représente aujourd’hui un instrument structurant 

de transformation de la fonction RH, car elle introduit des exigences formelles en matière de 

traçabilité, d’explicabilité, d’équité et de supervision humaine. Ces standards ne se limitent pas 

à encadrer la technologie, ils reconfigurent les capacités, les responsabilités et les pratiques 

décisionnelles au sein des organisations. Ils imposent également une logique de conformité, au 

sens juridique et organisationnel du terme, la capacité à démontrer à des autorités de contrôle, 

à des juges ou à des salariés que les décisions fondées sur l’IA respectent les droits 

fondamentaux, les règles de non-discrimination, la protection des données et les obligations de 

transparence. 

 De ce fait, la normalisation agit comme un mécanisme de gouvernance, au sens où elle oriente 

les comportements, redistribue les rôles et structure les processus selon des principes explicites 

de responsabilité et de contrôle. D’un point de vue analytique, l’influence de la normalisation 

sur la gestion des ressources humaines s’opère à travers trois mécanismes causaux centraux : 

Premièrement, la normalisation améliore la fiabilité et l’équité algorithmique, en imposant la 

gestion des biais, la transparence décisionnelle et la vérifiabilité des modèles. Ces mécanismes 

répondent directement aux problématiques de justice organisationnelle (Colquitt, 2001) et de 

confiance institutionnelle (Mayer, Davis & Schoorman, 1995), deux dimensions critiques dans 

les processus RH digitalisés. En renforçant la qualité procédurale des décisions comme le 

recrutement, l’évaluation et la mobilité. La normalisation contribue à légitimer l’usage de l’IA 

aux yeux des collaborateurs et à réduire les asymétries informationnelles qui caractérisent 

traditionnellement les systèmes de gestion du personnel. Deuxièmement, les normes 

introduisent des obligations de responsabilisation et d’accountability, qui clarifient les 

responsabilités des acteurs RH dans la conception, l’implémentation et la supervision des outils 

algorithmiques. La conformité ne relève plus uniquement du service juridique ou de la direction 

des systèmes d’information, la fonction RH doit être en mesure de démontrer qui est 

responsable du paramétrage des outils, qui valide les modèles, qui supervise les résultats et 

comment les recours des salariés sont traités. En cas de litige ou de contrôle, les systèmes 

normalisés exigent que les traces, les rapports d’audit et les décisions soient documentés. Ce 

mécanisme relève des travaux en gouvernance adaptative (Folke et al., 2005 ; Chaffin et al., 

2014), selon lesquels les organisations doivent développer des structures capables d’apprendre, 

de s’ajuster et de documenter leurs décisions face à des technologies complexes et évolutives. 

La normalisation agit ainsi comme un « stabilisateur institutionnel » dans un environnement 

technologique caractérisé par l’incertitude. Troisièmement, la normalisation stimule le 

développement des compétences organisationnelles, en rendant nécessaire l’appropriation de 

nouveaux savoirs numériques par les professionnels RH. Cette dynamique correspond au 

modèle AMO (Ability–Motivation–Opportunity) proposé par (Appelbaum et al., 2000), qui 

postule que la performance dépend des capacités, de la motivation et des opportunités offertes 

aux employés d’utiliser efficacement les outils disponibles. En normalisant les processus, les 

organisations créent simultanément les conditions pour renforcer leurs ressources stratégiques 

au sens de la Resource-Based View (Barney, 1991). Ces mécanismes intermédiaires renforcent 
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la gouvernance RH : celle-ci n’est plus seulement un cadre de pilotage administratif, mais 

devient un dispositif intégré de régulation algorithmique, combinant transparence, équité, 

supervision et audit interne. La gouvernance RH agit ensuite sur la performance RH en 

améliorant la qualité des décisions, en augmentant la confiance des collaborateurs, en réduisant 

les risques éthiques et juridiques, et en valorisant le capital humain. En d’autres termes, la 

normalisation ne produit pas d’effet direct, elle opère à travers une transformation profonde des 

processus, des compétences et des structures de décision. Ainsi, loin d’être un dispositif 

purement technique, la normalisation de l’IA constitue un mécanisme institutionnel de 

structuration organisationnelle. Elle définit les règles du jeu, canalise les comportements et crée 

les conditions d’un usage responsable et performant des technologies algorithmiques dans la 

fonction RH.  

La figure 1 modélise cette dynamique : la normalisation de l’IA est conceptualisée comme une 

variable indépendante qui influence la gouvernance RH via trois mécanismes médiateurs (1) 

l’équité et la fiabilité algorithmique, (2) l’accountability et la clarification des responsabilités, 

(3) le développement des capacités AMO. Ces mécanismes transforment la manière dont la 

fonction RH conçoit ses rôles (du gestionnaire administratif au régulateur éthique et data-

driven), ce qui renforce ensuite la performance RH, entendue comme la capacité à prendre des 

décisions justes, conformes, légitimes et créatrices de valeur pour le capital humain. La 

normalisation agit donc en amont de la gouvernance RH, et la performance RH apparaît comme 

un résultat en aval de cette chaîne de médiation. 

Figure 1 : Modèle conceptuel de l’influence de la normalisation de l’IA sur la gouvernance RH et la 

performance RH 

 

Source : élaboré par les auteurs 

3.1.Les exigences organisationnelles et professionnelles induites par les normes 

L’intégration des normes internationales dans les pratiques de gouvernance de l’intelligence 

artificielle (IA) transforme profondément les modes de gestion des ressources humaines (GRH) 

au sein des organisations. Ces normes ne se limitent plus à définir des spécifications techniques 

; elles imposent également des exigences organisationnelles, déontologiques et professionnelles 

visant à garantir les principes de gouvernance éthique et normative la transparence, la traçabilité 

et la responsabilité dans le développement et l’usage des systèmes d’IA. 

Selon la norme ISO/IEC 42001 :2023, tout système de management de l’intelligence artificielle 

doit reposer sur une approche fondée sur la documentation, la preuve et la traçabilité. Les 

organisations sont ainsi tenues de produire et de conserver une documentation complète relative 

aux processus de conception, d’évaluation et de déploiement des systèmes d’IA. Cette 

documentation inclut la description des modèles, les critères de performance, les jeux de 
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données utilisés, ainsi que les mesures correctives appliquées. L’objectif est de rendre les 

systèmes auditables et explicables, afin d’en permettre l’évaluation indépendante et la 

conformité aux exigences légales ou éthiques (Fernsel et al., 2024). 

L’auditabilité constitue ainsi un pilier central de la normalisation : elle garantit non seulement 

la reproductibilité des résultats, mais aussi la redevabilité des acteurs impliqués. Comme le 

soulignent (Winecoff and Bogen, 2024) la traçabilité des décisions algorithmiques est devenue 

une condition essentielle de confiance, notamment dans la gestion des ressources humaines où 

les systèmes automatisés interviennent dans des domaines sensibles tels que le recrutement, la 

formation ou l’évaluation de la performance.  

Au-delà des processus documentaires, Les normes récentes, notamment ISO/IEC 42001, 

mettent en avant la nécessité de compétences techniques et éthiques pour les équipes chargées 

de l’IA. Elles exigent des programmes de formation continue portant sur la gestion des risques, 

la conformité et la responsabilité algorithmique. L’intégration du cycle PDCA renforce cette 

approche en structurant la planification, la mise en œuvre, la vérification et l’amélioration 

continue, ce qui assure un suivi éthique et une gestion proactive des risques. Ces exigences 

soutiennent un modèle de gouvernance intégrée où conformité, performance et crédibilité 

s’articulent pour instaurer un écosystème organisationnel apprenant. 

Dans cette perspective, la mise en œuvre d’un processus de normalisation adaptative de l’IA en 

GRH peut être résumée en quelques étapes clés, en cohérence avec la figure 2 : une phase de 

diagnostic pour évaluer l’existant et les processus critiques ; un travail de normalisation pour 

définir les standards et former les équipes ; une structuration de la gouvernance RH afin 

d’assurer conformité et leadership éthique ; puis un développement du capital humain axé sur 

les compétences et l’engagement. Ce dispositif se clôt par une évaluation continue permettant 

de mesurer l’impact du système et d’ajuster les pratiques. 
Figure 2 : Procédure opérationnelle de mise en œuvre de la normalisation adaptative de l’IA en gouvernance 

RH 

Source : élaboré par les auteurs 

3.2.Transformation du rôle stratégique des Ressources Humaines 

3.2.1. L’IA comme outil de rationalisation des processus RH  

Les recherches de (Jaiswal et al., 2025) démontrent que l’intégration de l’intelligence artificielle 

(IA) transforme la fonction RH en automatisant les processus de recrutement, d’évaluation et 

de développement du personnel. Les auteurs recourent à une modélisation mathématique pour 

évaluer la performance de modèles hybrides combinant l’IA et la supervision humaine. Ils 

concluent que ces modèles favorisent une prise de décision plus objective et rapide, tout en 

réduisant les biais cognitifs traditionnels des recruteurs. Toutefois, ils soulignent la nécessité 

d’un encadrement éthique afin d’éviter une dépendance excessive aux algorithmes dans les 

processus décisionnels. De manière complémentaire, (Mask and Pearl, 2024) analysent la 

transformation des fonctions RH à travers l’usage d’outils d’IA pour la sélection, l’évaluation 
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et la gestion des performances. Leur étude met en évidence une amélioration mesurable de 

l’efficacité opérationnelle et de la cohérence décisionnelle. Cependant, les auteurs avertissent 

que cette automatisation accrue renforce la vulnérabilité des employés face à des décisions 

opaques et non explicables. Ils appellent à une gouvernance algorithmique fondée sur la 

transparence, la responsabilité et la supervision humaine. Ainsi, la rationalisation des processus 

RH par l’IA constitue un levier de performance, mais elle exige un encadrement éthique 

rigoureux pour éviter une technocratisation de la gestion du personnel. 

3.2.2.  Passage du rôle administratif au rôle de gestionnaire de conformité et 

d’éthique algorithmique : 

L’essor de l’IA redéfinit la fonction RH en la déplaçant d’un rôle administratif vers un rôle de 

régulation éthique et de gouvernance technologique. Les gestionnaires de ressources humaines 

deviennent responsables de la supervision des systèmes algorithmiques, veillant à leur 

conformité légale et à leur alignement sur les valeurs organisationnelles. Cette évolution, 

documentée par (Benabou and Touhami, 2025), illustre la mutation du rôle RH vers celui de 

garant de la conformité éthique. Les auteurs soulignent que la GRH doit désormais intégrer des 

compétences en analyse de données, en audit éthique et en gestion des risques liés à l’IA. Cette 

transformation implique aussi un repositionnement stratégique : le responsable RH devient un 

acteur de la gouvernance numérique, chargé d’assurer la cohérence entre la performance 

technologique et la justice organisationnelle. L’éthique algorithmique devient ainsi une 

composante structurelle du management des ressources humaines. 

3.2.3. Développement d’une culture de la transparence et de la reddition de 

comptes 

Le développement d’une culture organisationnelle de transparence et de reddition de comptes 

repose sur l’instauration de principes éthiques solides, tels que l’équité, la transparence, la non-

malfaisance et la responsabilité, constituant le socle d’un audit éthique des systèmes 

d’intelligence artificielle (Laine et al., 2024). Cet audit dépasse l’évaluation technique pour 

devenir un véritable instrument de gouvernance. Dans le domaine des ressources humaines, il 

permet de transformer la transparence algorithmique en avantage stratégique, renforçant la 

légitimité des décisions automatisées et consolidant la crédibilité de la fonction RH. L’audit 

éthique contribue ainsi à établir la traçabilité des décisions, à renforcer la confiance des parties 

prenantes et à intégrer la responsabilité organisationnelle au cœur des pratiques de gestion des 

systèmes d’IA. Par exemple, les entreprises qui utilisent l’IA dans le recrutement doivent 

justifier comment les résultats sont produits, pour assurer la qualité de processus et éviter tout 

risque de discrimination et prouver que l’environnement du travail est fiable et plus équitable 

avec l’utilisation éthique de l’IA. 

3.2.4. Gestion des dilemmes éthiques : biais, déshumanisation, confidentialité  

L’adoption de l’intelligence artificielle en gestion des ressources humaines soulève des tensions 

éthiques significatives, notamment la reproduction de biais algorithmiques, la violation de la 

vie privée et la déshumanisation des interactions, ce qui peut diminuer la confiance et 

l’engagement des employés (Kumar, 2025). Ces enjeux imposent la mise en place de cadres 

d’audit éthique et de programmes de formation destinés aux gestionnaires RH, afin d’améliorer 

la transparence et la compréhension des processus décisionnels automatisés. Parallèlement, 

l’implémentation de l’IA confronte les organisations à des obstacles technologiques et humains, 

incluant les dilemmes éthiques, les contraintes techniques comme l’opacité et le manque 

d’infrastructures, ainsi que les résistances humaines liées à la réticence au changement et aux 

pénuries de compétences (Lutfi and Mohammadi, 2025). Une approche prudente, centrée sur la 

formation et la gouvernance éthique, apparaît ainsi comme nécessaire pour concilier innovation 

technologique et protection du bien-être des salariés. 
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3.2.5. Promotion d’une collaboration symbiotique humain–IA dans la GRH 

La valeur stratégique de la gestion des ressources humaines réside dans sa capacité à instaurer 

une collaboration symbiotique entre l’humain et la machine, combinant l’intuition et le 

jugement humain avec la puissance analytique et prédictive des algorithmes, pour créer une 

GRH augmentée (Benabou and Touhami, 2025). Cette intégration, lorsqu’elle est réussie, se 

traduit par une amélioration notable de la performance décisionnelle et de l’engagement des 

collaborateurs. L’évolution de cette intégration peut se décomposer en trois phases : 

technocratique, centrée sur l’automatisation ; intégrée, fondée sur la cohabitation humain-

machine ; et symbiotique, reposant sur la complémentarité et l’amplification des capacités 

humaines (Fenwick et al., 2024) . Cette approche plaide pour une gouvernance RH centrée sur 

l’humain, où la technologie ne se substitue pas aux compétences humaines, mais les renforce, 

redéfinissant ainsi la fonction RH comme un médiateur entre innovation technologique et 

humanisme organisationnel 

3.2.6.  Conséquences sur la formation et la gouvernance interne 

L’intégration de l’intelligence artificielle (IA) dans la gestion des ressources humaines (GRH) 

transforme en profondeur les pratiques de formation et les mécanismes de gouvernance interne. 

Ce qui rend la normalisation, la montée en compétences continue et le leadership éthique, 

désormais essentiels pour accompagner l’adaptation organisationnelle. Par ailleurs, l’IA 

contribue à la performance organisationnelle, à la fois de manière directe et à travers 

l’amélioration de la productivité des employés, confirmant ainsi son rôle stratégique dans la 

transition numérique (Kassa and Worku, 2025). Cependant, le déploiement de l’IA en GRH 

soulève des enjeux éthiques importants. (Yanamala, 2023) met en évidence le biais 

algorithmique, le manque de transparence et les problèmes de confidentialité des données, et 

propose un cadre théorique structuré autour de cinq composantes clés : détection et atténuation 

des biais, équité, transparence, protection des données et reddition de comptes, illustrant 

comment ces pratiques peuvent réduire les biais et promouvoir l’équité dans la prise de 

décision. Par ailleurs, (Bujold et al., 2024) soulignent un décalage entre les principes d’IA 

responsable théoriques et leur application empirique, en mettant l’accent sur les aspects 

techniques et sociaux de l’usage des algorithmes. Ils insistent sur la nécessité d’études de terrain 

plus diversifiées et sur la clarification des principes de responsabilité, notamment l’équité, la 

transparence et le rôle humain, pour une gouvernance éthique effective en GRH. 

L’intégration de la normalisation et de la gestion des connaissances transforme la formation 

continue et la gouvernance interne au sein des organisations. La certification ISO 29993 

structure les dispositifs d’apprentissage, garantissant qualité, transparence et traçabilité, même 

dans les contextes non formels (IMANOR, 2019). Couplée à la norme ISO 30401, elle favorise 

la capitalisation et le partage du savoir, renforçant la résilience organisationnelle face aux flux 

de données et aux nouveaux modèles décisionnels induits par l’IA (Khazieva et al., 2024). Ces 

normes contribuent à la création d’un écosystème apprenant, où la formation devient un levier 

stratégique d’innovation et d’adaptation organisationnelle. Le leadership éthique et adaptatif 

complète ce dispositif en conciliant performance technologique et valeurs humaines, 

garantissant la transparence, la responsabilité et l’apprentissage permanent.  

Les études de cas sur les grandes entreprises technologiques montrent que le maintien de 

contrôles stricts en matière de confidentialité et de transparence améliore la conformité et 

renforce la confiance des collaborateurs (Ammam, 2025). Dans le contexte marocain, la 

réflexion conceptuelle proposée par le « LAFBAH AI Framework » souligne l’importance 

d’une gouvernance centrée sur l’humain et d’une approche stratégique et intégrée pour 

maximiser l’impact de l’IA tout en respectant les principes éthiques (Lafram and Bahji, 2024). 

La combinaison de ces dispositifs normalisés, de pratiques organisationnelles exemplaires et 
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d’un leadership responsable constitue le socle d’une gouvernance interne renouvelée, 

professionnalisant le capital humain et soutenant une culture organisationnelle durable et 

responsable. 

4. Discussion et perspectives 

L’analyse des cadres internationaux et nationaux de la normalisation de l’intelligence 

artificielle (IA) révèle un double mouvement : une convergence mondiale vers des standards 

éthiques et techniques structurants, et une appropriation hétérogène selon les contextes 

économiques et institutionnels. Le Maroc, engagé dans sa transformation numérique, se situe à 

un moment clé où la normalisation de l’IA constitue un levier de gouvernance, de compétitivité 

et de souveraineté numérique. Cependant, la distance entre les référentiels affichés (stratégies 

nationales, normes internationales) et les capacités réelles des organisations en particulier dans 

la GRH montre que la normalisation n’est pas un simple exercice de transposition technique, 

mais un processus politique et organisationnel complexe. 

4.1. Une gouvernance mondiale en quête d’unité et de flexibilité 

Bien que largement discutés, les cadres internationaux présentent une tension persistante entre 

régulations obligatoires et normes volontaires. Cette dualité illustre les limites d’une approche 

uniformisée, les standards techniques peinent encore à intégrer la diversité des réalités 

culturelles, économiques et institutionnelles des pays émergents. Les organisations se trouvent 

ainsi confrontées à deux écueils opposés, une réglementation trop lourde, qui complexifie les 

procédures sans garantir une meilleure protection, ou au contraire un soft law très flexible 

(Albous et al., 2025), laissant aux acteurs privés la responsabilité de définir leurs propres règles 

éthiques. 

Dans ce contexte, l’enjeu consiste à construire une forme de normalisation plus souple et plus 

contextualisée. Autrement dit, un cadre capable de maintenir la rigueur méthodologique des 

standards internationaux tout en permettant leur adaptation progressive aux spécificités locales. 

L’approche de gouvernance expérimentale (Prifti and Fosch-Villaronga, 2024), s’inscrit dans 

cette logique. En testant les normes dans des environnements contrôlés avant leur déploiement 

à grande échelle, les dispositifs de normalisation expérimentale offrent un moyen d’évaluer leur 

efficacité et leur pertinence socio-économique, ouvrant la voie à une régulation plus 

pragmatique et réellement adaptée aux contextes. 

4.2. Normalisation et transformation des pratiques RH : une reconfiguration 

structurelle 

La normalisation de l’IA transforme la fonction Ressources Humaines, qui évolue d’un rôle 

administratif vers un acteur clé de la conformité éthique et de la gouvernance algorithmique. 

L’introduction des normes ISO/IEC 42001, 27001 et 30401, structure un modèle intégré de 

gestion des risques, de transparence décisionnelle et de développement des compétences. Les 

RH deviennent garantes de la fiabilité et de la redevabilité des systèmes automatisés.  
Concrètement, la fonction RH ne peut plus se contenter d’utiliser des solutions clé en main 

proposées par des éditeurs : elle doit être en mesure de questionner les modèles, de lire les 

rapports d’audit, de documenter les critères utilisés et de traiter les recours des salariés. 

Cette évolution repose sur le développement de compétences hybrides, mêlant maîtrise 

technique, culture éthique et compréhension systémique des enjeux de l’IA. La formation 

continue appuyée par l’ISO 29993 et articulée aux systèmes de gestion des connaissances ISO 

30401 devient un levier stratégique de gouvernance, en reliant apprentissage organisationnel, 

capitalisation des savoirs et performance durable. Plus fondamentalement, la réussite de cette 

transformation dépend de l’appropriation culturelle de ces standards, instaurer transparence, 
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responsabilité et réflexivité dans les pratiques managériales devient une condition centrale de 

maturité organisationnelle. 

4.3. Les défis de la contextualisation marocaine : entre ambition normative et 

contraintes structurelles 

Le Maroc affiche une volonté claire de promouvoir une gouvernance éthique et responsable de 

l’IA. Pourtant, l’absence d’un cadre réglementaire unifié, la coordination encore limitée entre 

institutions et la dépendance à des référentiels étrangers réduisent la portée du dispositif 

national. L’adoption de l’ISO/IEC 42001 représente une opportunité majeure, à condition de 

l’ajuster aux réalités locales : maturité numérique hétérogène, accès inégal aux compétences et 

prédominance des PME. 

Le principal défi tient au décalage entre un discours normatif ambitieux, porté par Digital 

Morocco 2030, le CESE et la CNDP et la capacité réelle des organisations à structurer une 

gouvernance algorithmique. Dans de nombreuses entreprises, l’IA arrive par l’intermédiaire de 

solutions importées, parfois opaques, que les équipes internes peinent à évaluer ou à encadrer 

juridiquement. 

Dans ce contexte, il ne s’agit pas seulement de définir une stratégie nationale, mais de la 

construire avec l’ensemble des acteurs publics, privés et académiques, afin qu’elle soit 

réellement appropriée et opérationnelle. La formation certifiée ISO 29993 peut jouer un rôle 

déterminant dans ce processus en structurant la montée en compétences, mais son déploiement 

suppose un soutien financier et institutionnel, ainsi qu’une culture d’apprentissage partagée. 

Sans cet investissement dans les compétences, deux risques émergent : une dépendance accrue 

vis-à-vis des fournisseurs internationaux, ou une normalisation purement déclarative, où les 

références à l’ISO/IEC 42001 ou à l’AI Act restent au niveau des discours sans transformer les 

pratiques. 

Enfin, l’adaptation des normes doit prendre en compte les dimensions sociales du travail : 

perception de la surveillance numérique, attentes en matière d’équité, acceptabilité du contrôle 

algorithmique. Une normalisation appliquée telle quelle, sans traduction institutionnelle ni 

débat public, pourrait susciter des résistances et nourrir la défiance envers les outils d’IA en 

GRH. 

4.4. Vers une gouvernance éthique et durable de l’IA : perspectives stratégiques 

L’avenir de la normalisation de l’IA au Maroc dépendra de la capacité du pays à articuler trois 

dimensions essentielles. D’abord, l’intégration réglementaire : l’établissement d’un cadre 

national aligné sur les principes de l’ISO/IEC 42001 et du AI Act, clarifiant la responsabilité 

des acteurs, renforçant la transparence envers les salariés et prévoyant des mécanismes effectifs 

de recours. Ensuite, le développement des compétences à travers la généralisation de 

programmes de formation certifiés et l’instauration d’une culture de responsabilité 

algorithmique, dans laquelle la fonction RH joue un rôle structurant, tant pour la gestion des 

talents que pour la création de profils hybrides. Enfin, la coopération internationale : des 

partenariats avec l’ISO, l’UNESCO ou les organismes africains de normalisation, à condition 

qu’ils soutiennent un objectif de souveraineté numérique plutôt qu’une simple reproduction de 

modèles importés. 

Dans cette perspective, une démarche plus pragmatique fondée sur l’échange, l’adaptation 

progressive et l’expérimentation peut aider à faire de la normalisation un véritable outil 

d’amélioration et de crédibilité. L’IMANOR pourrait jouer un rôle moteur en développant un 

référentiel marocain de gouvernance de l’IA, aligné sur les standards internationaux, mais 

sensible aux réalités socio-économiques locales. Ce référentiel devrait intégrer explicitement la 

dimension RH ; compétences, conditions de travail, participation afin d’éviter une approche 

strictement technico-juridique. 
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En définitive, l’enjeu pour le Maroc n’est pas seulement de se conformer à des standards 

internationaux, mais fondamentalement est de tracer sa propre voie de normalisation 

adaptative ; une voie capable de protéger les droits, de renforcer la confiance et d’améliorer la 

performance du capital humain, tout en tenant compte des contraintes organisationnelles réelles. 

C’est à cette condition que la normalisation de l’IA pourra devenir un outil de gouvernance 

responsable et durable, plutôt qu’un simple label institutionnel. 

5. Conclusion  

Le développement d’un cadre national de normalisation de l’intelligence artificielle au Maroc 

suppose une articulation fine entre les standards internationaux, les réalités locales et les 

impératifs de performance durable du capital humain. La convergence des référentiels 

mondiaux (ISO/IEC 42001, AI Act, principes de l’OCDE et de l’UNESCO) fournit une base 

solide pour instaurer des systèmes d’IA transparents, responsables et éthiques. Cependant, leur 

appropriation exige une contextualisation adaptée au tissu économique et institutionnel 

marocain. 

La mise en place d’une stratégie nationale intégrée, pilotée conjointement par l’IMANOR, la 

CNDP et le CESE, doit viser la création d’un écosystème cohérent où la normalisation devient 

un levier de gouvernance et non une contrainte administrative. Cela implique la définition de 

référentiels locaux alignés sur les standards internationaux, mais ancrés dans les priorités 

nationales : souveraineté numérique, sécurité des données, inclusion et compétitivité 

industrielle. Un tel cadre devra également anticiper les besoins futurs en matière de régulation, 

en intégrant des mécanismes d’expérimentation et d’ajustement continu afin d’éviter une 

dépendance excessive à des modèles étrangers et de garantir la cohérence des pratiques. 

La réussite d’un tel modèle repose sur la valorisation du capital humain. La montée en 

compétences, soutenue par la formation continue certifiée (ISO 29993, ISO 30401), doit 

permettre aux acteurs publics et privés de maîtriser les exigences normatives tout en innovant. 

La fonction RH, placée au cœur de ce dispositif, devient garante d’une appropriation éthique et 

opérationnelle de l’IA, favorisant un apprentissage collectif durable. Cela suppose de doter les 

professionnels RH de compétences hybrides techniques, éthiques et organisationnelles, afin 

qu’ils puissent jouer pleinement leur rôle de médiateurs entre innovation technologique et 

justice organisationnelle. 

Enfin, le Maroc peut développer un cadre de normalisation de l’IA efficace en adoptant une 

approche graduelle, inclusive et contextualisée. En conciliant rigueur normative, adaptabilité 

locale et développement des compétences, il a la capacité de se positionner comme un modèle 

régional de gouvernance responsable, où la normalisation soutient la transformation numérique 

et la performance durable du capital humain. Cette trajectoire, portée par une gouvernance 

collaborative et une volonté d’innovation, permettra au pays de renforcer sa souveraineté 

numérique et de bâtir une économie fondée sur la confiance, la compétence et la durabilité. 
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